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Le roman
des jeux de Berlin

Autonomie
desuniversités:
oùenest-on?

«Le Monde Education»
Facultés de médecine : le premier
comparatif. Dossier : devenir
professeur aujourd’hui . L’affaire
de la «cagnotte» fait des vagues

Cinéma Entretien avec Sandrine
Kiberlain, à l’occasion de la sortie
de «Mademoiselle Chambon»,
de Stéphane Brizé. «La Nana»,
film chilien de Sebastian Silva

Débats Jacques Delors,
Luc Ferry, Edgar Morin,
Michel Rocard, Alain
Touraine : les Français
doivent en finir
avec la « frilosité
soupçonneuse » ; Cengiz
Aktar : intégration et
multiculturalisme.
P. 25 et nos
informations page 7

Reportage

Conakry
Envoyé spécial

L es lamentations et les pleurs aigus
qui s’échappaient de la bicoque de
planches disjointes et de tôles

rouillées se sont arrêtés aussi soudaine-
ment qu’ils avaient commencé. Puis,
Fatou Mata Barry, la tête et les épaules
recouvertes d’un voile blanc couleur de
deuil, est sortie, pataugeant dans une
venelle boueuse et malodorante de Kolo-
ma, vaste bidonville de Conakry dégouli-
nant sur les bords de l’océan. Depuis
dix jours, Fatou, âgée « peut-être de
18 ans », recherche son mari, croisant –
d’hôpital en morgue et de caserne en com-
missariat – des dizaines de familles de per-
sonnes disparues lors du massacre perpé-
tré le 28 septembre par la garde présiden-
tielle de Moussa Dadis Camara. Le bilan
officiel, auquel personne ne croit, fait tou-
jours état de 57 morts, dont 12 par balles.

Christophe Châtelot

aLire lasuite page6et l’éditorial page2

Leregard dePlantu

Expertise L’autonomie
des universités avance-
t-elle, comme le pense
la ministre Valérie
Pécresse ? Cette réforme
de 2007 est-elle au
contraire compromise
après deux mouvements
d’ampleur ? Le point,
les pour, les contre. P.15

Turquie-Europe:
unequestion
toujoursbrûlante

Demain dans0123

Entretien

Washington
Correspondante

Moins d’un an après l’élection de
Barack Obama, des nuages appa-
raissent dans le ciel transatlanti-

que. Certains sont protocolaires, les capita-
les européennes reprochant au président
américain son « arrogance personnelle »,
selon l’éditorialiste Jim Hoagland. D’autres
sont plus substantiels, comme la priorité
désormais donnée à la réforme du système

desantéaméricainaudétrimentduchange-
ment climatique. La secrétaire d’Etat, Hilla-
ry Clinton, a entrepris une tournée qui,
après Zurich – pour la signature de l’accord
turco-arménien –, Londres, Dublin, Belfast,
la mènera à Moscou et à Kazan (Tatarstan).
Avant son départ, le secrétaire d’Etat
adjoint pour l’Europe et l’Eurasie, Philip
Gordon, a accordé un entretien au Monde.
M.Obama est populaire, mais a obtenu
bien peu des Européens. Il est déçu?

Le président parle beaucoup de respon-
sabilités. Et, oui, la relation transatlanti-
que est une avenue à deux voies. Nous

avons pris certaines mesures qui sont
plus en phase avec ce que nos amis autour
du monde espéraient des Etats-Unis. En
retour, nous espérons que les autres
soient à la hauteur de leurs responsabili-
tés. Que ce soit sur Guantanamo, les res-
sources pour l’Afghanistan ou la solidari-
té face à l’Iran. A mesure que les Etats-Unis
changent d’approche dans une direction
plus compatible avec les souhaits euro-
péens,nous attendons quel’Europerépon-
de en partageant les responsabilités.

Propos recueillis par Corine Lesnes

Lire la suite page8

Guinée: enquête
surlemassacre
du 28 septembre
àConakry

Dadis Camara, chef de la junte. AP
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T rois semaines après le sommet du
G20 de Pittsburgh, les banques fran-
çaises organisent leur départ des

paradis fiscaux. Elles se sont engagées, le
1er octobre, à cesser d’ici au 31 mars 2010
leurs opérations dans les Etats qui seront
encore sur la « liste grise » des pays non
coopératifs de l’OCDE .

Même si bon nombre des vingt-deux
pays actuellement sur la fameuse liste
devraient avoir, d’ici là, pris des mesures
pour ne plus y figurer, ce retrait ne va pas
de soi. En témoignent les mésaventures
de BNP Paribas au Panama, un petit Etat

d’Amérique centrale où la première ban-
que française est présente depuis plus
d’un demi-siècle. Son retrait y provoque
de fortes tensions entre les deux pays.

Alors que ce dossier a été très médiatisé
par Eric Woerth, le ministre du budget, qui
a fait état d’une liste de 3 000 contribua-
bles qui auraient placé leur argent en Suis-
se, un avocat, Henri-Louis Delsol, a deman-
dé à la Commission nationale de l’informa-
tiqueetdeslibertés (CNIL)siellepouvaitlui
communiquer la liste afin de vérifier si cer-
tains de ses clients y figuraient ou non.p

Lire page 18

Pourlesbanques,quitterles
paradisfiscauxn’estpasfacile
t Panama s’inquiète du retrait annoncé de BNP Paribas

Lespréfetsenontassezd’être
malmenésparNicolasSarkozy
t Ils viennent de créer un « espace de libre parole»

Washingtonappelle l’Europe
à«partager les responsabilités»
t Négociations sur le climat, stratégie en Afghanistan… La relation transatlantique connaît des turbulences
t Face au leadership américain, la France privilégie désormais les relations avec les puissances régionales

Entretien. L’Américain Philip Gordon,
secrétaire d’Etat adjoint pour l’Europe
et l’Eurasie, explique ce que l’administra-
tion Obama attend des Européens. P.8
Analyse. La nouvelle diplomatie de
Nicolas Sarkozy : les derniers voyages du
président français, du Brésil au Kazakh-
stan, dessinent une stratégie d’alliance
avec des puissances moyennes. P.8
Débats. Le géographe Michel Foucher
cherche à définir les frontières de l’Euro-
pe. Après la vision atlantiste qui a dominé
de 1944 à 1991, se pose la question de l’ex-
tension au Sud et à l’Est. P.24

Un dossier spécial du « Monde Economie » : le bilan social de la crise
aDu Japon auDanemark, un tour dumondede l’Etat-providence
aEmploi, formation, santé : atouts et faiblesses dumodèle français Supplément

Sous pression? Les hauts fonctionnai-
res qui, pour la plupart, représentent
le gouvernement dans les départe-

ments en ont l’habitude. Mais de là à rece-
voirpubliquementbonsetmauvaispoints,
à vivre à la merci d’un haussement de sour-
cil présidentiel ou à devenir la cible d’élus
locauxeux-mêmes…sous pression,ilyaun
pas qu’ils ne veulent pas, ou plus, franchir.

Du coup, les voilà rassemblés dans une
sorte de club, un « espace de libre parole »,
explique l’un d’entre eux, qui a réuni pour
la première fois, le 10 septembre, les deux
tiers des préfets qui exercent leurs fonc-

tions dans les départements. Cette « libre
parole », ils entendent l’appliquer au
décryptage du double discours dont nom-
bre d’entre eux s’estiment de plus en plus
victimes : maillons essentiels du fonction-
nement de l’Etat d’une part, trop commo-
des boucs émissaires de l’autre.

Au-delà des mises en cause individuel-
lesspectaculaires, ilsenveulent pour preu-
ve leur longévité moyenne à la tête des
départements : elle est tombée à dix-huit
mois, soit la moitié de celle que les préfets
jugent normale. p

Lire page12
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La préfectorale

Ennombre 125 préfets enposte
territorial. 70hors cadre, 42 en
service détaché et 456 sous-pré-
fets. Unepetite dizaine de préfets
est sansmission précise.

En fonction8préfets de zones
de défense, 22 de région, 100pré-
fets de département, 7préfets
délégués à la sécurité, 240 sous-
préfets d’arrondissement.

Dans les cabinetsministériels
59préfets et sous-préfets.

OrigineDepuis 2007, deux tiers
despréfets ne sont pas issusde
l’ENA.

Affaires pénalesDeplus en plus
de préfets sontmis en cause dans
des contentieux liés à leur respon-
sabilité de représentants de
l’Etat. Dix dossiers sont aujour-
d’hui en cours. Depuis 1992, il y
en a eu 90.

«L’idéed’identifierdesresponsableslocauxprésente
desvertusentermesdecommunicationpolitique»

U n «syndicat»? Le mot fait
frémird’horreurle secrétai-
re général du ministère de

l’intérieur, Henri-Michel Comet,
quipréfèresaluerunesimpleinitia-
tive«conviviale». Le 10septembre,
66 des 100 représentants de l’Etat
dans les départements ont partici-
pé à la première réuniondu «Club
des préfets». Une affluence record
pour cet «espace de libre parole»
mis en place par le préfet de la
région Ile-de-France, Daniel Cane-
pa. «Certains ont même demandé
des cartesdemembre», sourit-il.

Malmenés par l’exécutif, qui
n’hésite pas à distribuer publique-
mentbonsetmauvaispoints,bous-
culésparunevasteréformedel’ad-
ministration territoriale engagée
sousfortecontraintefinancière, les
préfets sont souspression. Aussi la
naissance, non pas d’un syndicat –
les préfets ne disposant d’aucun
droit en la matière – mais d’une
structure collective informelle en
margedesréunionsinstitutionnel-
les, a-t-elle séduit d’emblée. «L’ini-
tiative est bienvenue», souligne
Pierre-André Durand, préfet de
Haute-Saône, qui évoque l’«isole-
ment» de la fonction. «C’est un
métier assez solitaire, et beaucoup
ressentent aujourd’hui le besoin de
partager», confirme Nicole Klein,
préfète des Hautes-Alpes, sur le
pointde quitter ses fonctionspour
diriger l’Agence régionale de santé
d’Aquitaine.

Droit de réserve oblige, ils ne
peuvent pas rendre publics leurs
états d’âme. Surtout en ce qui
concerneledoublelangagedel’exé-
cutif à leur égard.

D’uncôté,aucungouvernement
n’aautantfaitappelauxpréfets–15
d’entre eux et 34 sous-préfets peu-
plent les cabinets ministériels
depuis ledernier remaniement.De
l’autre, des signaux beaucoup
moins gratifiants sont adressés à
l’opinionpublique.«95%de recon-
naissance, 5% de critiquesmédiati-
sées», évalue François-Xavier Cec-
caldi, préfet de la Drôme. Ce sont
ces 5% qui font du bruit : muta-
tions-sanctions, comme pour Jean
Charbonniaud, le préfet de Saint-
Lôplacé hors cadre après lesmani-

festations qui avaient accueilli, le
12janvier, Nicolas Sarkozy dans la
Manche; sanction disciplinaire à
l’encontre de Paul Girot de Langla-
de, suspendu dans le cadre d’une
enquête judiciaire pour « injures
publiques à caractère racial», puis
misà la retraited’officeaprès avoir
critiqué le ministre de l’intérieur;
rappels à l’ordre réguliers des pré-
fets qui n’ont pas tenu leurs objec-
tifs en matière de sécurité, lors de
convocations auministère en pré-
sencede lapresse…

Ce double discours – d’un côté
les préfets sont essentiels, de
l’autre,ilsserventdeboucsémissai-

res– créeune tensionpermanente.
Entre recrutement ministériel et
disgrâce, la longévité des préfets
dansundépartementest tombéeà
dix-huit mois. Un chiffre très en
deçà du seuil de trois ans jugé sou-
haitable au sommet du corps pré-
fectoral.

«Ça casse lemoral»
«La critique sur le manque de

résultats est normale, mais c’est
importantdenepasmettrel’accent
sur ce seul aspect, avanceM.Cane-
pa.Quand on remonte les bretelles
des préfets, ça casse un peu le
moral.Ilsestimentquecelalesfragi-

lise vis-à-vis de leurs interlocu-
teurs.» Pour cet autre préfet, dési-
reux de garder son anonymat,
«jamais la fonction n’a autant été
politique». «D’habitude, poursuit-
il, nous sommes à la fois des repré-
sentants de l’Etat et des représen-
tants du gouvernement, mais,
désormais, les seconds ont pris le
pas sur les premiers.» Il cite pour
appuyer son propos les recours
prestement déposés par ses collè-
gues contre la «votation citoyen-
ne» sur l’avenir de La Poste, qui
s’est achevée le 3octobre.

Les nominations de (très) pro-
chesdupouvoir auxpostesdepré-

fets de région, appelés à supplan-
ter les préfets départementaux, se
sont inscrites dans un contexte
d’«ouverture» du corps préfecto-
ral à d’autres profils (magistrats,
ingénieurs, policiers…) : en un an,
ces derniers ont représenté deux
tiers des nominations. Quelques
«promotions express» ont accen-
tué lemalaise.Ainsi, le commissai-
re divisionnaire Frédéric Péche-
nard, ami d’enfance de Nicolas
Sarkozy, a-t-il été nommé préfet
hors cadre, le 11mars, tout en étant
maintenu dans ses fonctions de
directeurgénéraldelapolicenatio-
nale. «C’est un cas un peu particu-

lier, “hors sol”, commenteM.Cane-
pa. Préfet est un métier, ce ne doit
pasêtreseulementuntitre.Ilnefau-
draitpas que celadeviennecomme
laLégiond’honneur.»

La pression n’épargne person-
ne. «Même ceux qui sont du bon
bord», témoigne un préfet. Aux
multiplesdemandesdesministres
– quatre d’entre eux ont comman-
dé simultanément des rapports
sur la grippe A – s’ajoutent les exi-
gences croissantes des élus de la
majorité, qui ont parfois tendance
à considérer que les préfets sont à
leur service.

Si l’on ajoute que près de 10%
des préfets sont actuellementmis
en examen en tant que représen-
tants de l’Etat pour des motifs
divers et variés (comme les plain-
tes relativesà la toxicitédesalgues
vertes), onmesure à quel point les
«échanges de bonnes pratiques»
auxquels procède le «Club» sont
nécessaires.p

IsabelleMandraud
et Jean-Baptiste deMontvalon

Entretien

NicolasKada, professeurde droit
public à l’université deGrenoble,
explique l’évolutiondu rôle des
préfetsdans le paysagepolitique
français
Comment la fonction de préfet
a-t-elle changé depuis sa créa-
tion?

L’évolutionsur le long terme,
depuis les préfetsnapoléoniens, a
conduit à un renforcementde
leurs tâches administrativesau
détrimentde leurs fonctionspoli-
tiques.

A l’origine, les préfets «fai-
saient» les élections en sélection-
nant eux-mêmes les candidats
pour les scrutins locaux. Par la sui-
te, ils parvenaient à favoriserun
candidat –ou à entraver la campa-
gnede ses adversaires – en jouant
sur lesmoyensmatérielsmis à

leurdisposition. Cette pratiquea
progressivementdisparu avec les
débutsde la IIIeRépublique.Aupa-
ravant, la fonctionpolitiquedu
préfet était affichéedemanière
très claire, et assumée sans ambi-
guïté. Endehorsdes périodes élec-
torales, il faisait office de courroie
de transmission, en informant le
pouvoir central de toutmouve-
mentdans sondépartement.
Mais lorsque le régime s’est libéra-
lisé, dans la secondemoitié du
XIXesiècle, l’Etat a eumoins
besoind’agents politiquesque
d’administrateurs,de coordina-
teurs.
Le rôle politique des préfets
a-t-il totalement disparu?

Il y a eudeuxparenthèses.Une
vraieparenthèse avec la réactiva-
tionde leur rôle politiquepar le
général deGaulle audébut de la
VeRépublique, etune fausse réacti-
vationpar FrançoisMitterrand
après 1981. La valse préfectorale
de 1982 était censéeaccompagner
les lois dedécentralisation: le gou-
vernementcherchait ainsi à s’ap-
puyer sur les préfets pour com-
penser lesnouveauxpouvoirs
attribués auxélus locaux. En réali-
té, les préfets, rebaptisés jusqu’en
1986«commissairesde laRépubli-
que», se sont trouvésmarginali-
sés. Ils ont subiuneprofonde
dépolitisationde leurs attribu-
tions,mêmesi le discoursgouver-
nemental s’endéfendait.
Qu’en est-il depuis l’élection de
Nicolas Sarkozy?

Il s’est produit une relative
repolitisation, aumoins en appa-
rence, qui n’est pas tant liée aux
nominations intervenuesqu’à
l’évolutiondudiscours. Les pré-
fets doivent assumer la responsa-
bilité politiquede lamise en
œuvredes réformes gouverne-
mentales. Ce qui est nouveau,

c’est qu’on lesmet en scènepour
leurdemander de rendredes
comptes sur la placepublique.On
les réunit, on les sermonne…Les
préfetsont intégrédepuis long-
temps le fait qu’ils pouvaient
jouer le rôle de fusibles.Mais, là
encore, la nouveautévient de la
façondont on l’affiche. Les sanc-
tions sont prises très rapidement
et sont fortementmédiatisées.
Que vous inspire cette nouvelle
«gouvernance» des préfets?

Quepeut faire lepréfetenmatiè-
rede sécurité, sinonsermonner lui-
mêmeledirecteurdépartemental
de la sécuritépublique? Il neva
pas inverser les chiffresde ladélin-
quancepararrêtépréfectoral!

Cette repolitisationva à l’en-
contrede la réalité sur le terrain.
Les préfets sontdémunis sur le
planpolitique. Cela fait long-
tempsqu’ils ne «font»plus les
élections.Depuis la réformedes
renseignementsgénéraux, qui les
a privésdes fiches des RG, ils ne
disposentplus dudiagnostic local
qui leur permettait de faire
remonter l’informationpolitique
aupouvoir central. De façonplus
générale, les préfets de départe-
ment – et a fortiori les sous-pré-
fets – sont enperte de vitessepar
rapport auxpréfetsde région. Ces
derniers étant d’autantplus éloi-
gnésde leur terrainqu’il est plus
étendu, nepeuvent pas davanta-
ge remplir ce rôle.

La régionalisationdespréfets
tenddonc à renforcer leur rôle
administratif.Mais la révision
généraledes politiquespubliques
(RGPP) contribueà réduire leurs
moyensdans ce domaine.
Pourquoi ce double langage
concernant les préfets?

Montrerque l’Etat est présent
sur le territoire, quitte à entrete-
nir l’illusionque le gouverne-
mentdisposede relais politiques
fidèles et efficaces, vise sans dou-
te à rassurer la population.Quant
à l’idéed’identifier des responsa-
bles locaux, elle est commode
pour les autorités centrales, et pré-
sente aussi des vertus en termes
de communicationpolitique.p

Propos recueillis par
J.-B.deM.

Larudeentréeenpolitique
deMmeMalgorn,ex-préfète

«Quepeutfaire
lepréfetenmatière
desécurité,sinon
sermonnerlui-même
ledirecteur
départementaldela
sécuritépublique?»

Le«blues»despréfets,bousculésparlegouvernement
Trèssollicités, rappelésà l’ordre, ceshautsfonctionnairesontcrééun«club»pourpartager leursexpériences

A 58 ans, BernadetteMal-
gorn, figure emblématique
de la préfectorale, qu’elle a

dirigée jusqu’enmars, a décidéde
franchir le pas vers la politique:
elle est officiellementpartie en
campagne, lundi 5octobre, pour
tenterd’obtenir la tête de liste de
lamajorité présidentielleen Bre-
tagne lors des élections régiona-
lesdemars2010.Mais l’apprentis-
sage est rude.

Cette anciennedirectricede
cabinetde Philippe Séguin à l’As-
sembléenationale, anciennepré-
fètede Tarn-et-Garonne,de la
zonededéfense Est, de la région
Lorraine, deMoselle, de la région
Bretagne, de la zonededéfense
Ouest, d’Ille-et-Vilaine, est deve-
nue, le 20juillet 2006, la secrétai-
re généraleduministère de l’inté-
rieur, alors dirigéparNicolas
Sarkozy.

A ce titre, elle coiffait l’ensem-
bledes préfets.«Lapréfectorale,
c’est unmétier formidable, fait de
service, d’engagement, et aussi,
mêmesi onnepeut pas le dire,
d’une certainedose demilitantis-
me.Unmilitantismede la chose
publique. J’ai eu envie de conti-
nueràmiliter autrement», expli-
que-t-elle, soulignant sonattache-
ment à laBretagne, sa région
d’origine. Elle s’y était singulari-
sée, lorsqu’elle y fut préfète, par
son combat contre les agapesde
la «rue de la soif», à Rennes.

Sa candidature aurait été solli-
citéepar l’Elysée, fin 2008.Mais

elle s’est heurtée auxprocédures
internesdeprimaires de l’UMP.
Ellen’a pu se soumettre en temps
et enheure auvote desmilitants,
sa candidature étant incompati-
ble avec le devoir de réserveexigé
par sonposte à l’intérieur.
MmeMalgornadonc changéde
fonction le 2mars, trouvant
accueil à la Courdes comptes,
aux côtés deM. Séguin.Mais,
entre-temps, le députédu Finistè-
re Jacques LeGuena été investi,
lorsde la primaire, «chef de file»
de l’UMP, et il n’entendpas céder
saplace.

«Soutien de la base»
Cevillepiniste rappelle qu’il

n’a «jamais perdud’élections sur
sonnom», et que laBretagne sera
difficile à reprendre aux socialis-
tes. ReçuparNicolas Sarkozyà
l’Elysée, le 30 septembre, il en est
ressorti«le plus heureuxpossi-
ble». Le députédu Finistère
aurait eu l’assuranceduprési-
dentde la Républiqueque la tête
de liste lui reviendrait.

L’ouvertureauxvillepinistes
aurait été préférée, en cettepério-
dedeprocèsClearstream, à
l’ouvertureà la société civile. «Je
connais la vie politique, sourit
MmeMalgorn. Il y a des stratégies
quipeuvent se discuter.»Elle affir-
me, revendiquantun «soutiende
la base», qu’ellene va pas«aban-
donnerun combat qu’elle n’a pas
encoremené». p

Pierre Jaxel-Truer

France

Les préfets et les directeurs départementauxde la sécurité publique étaient reçus, le 2 septembre, auministère de l’intérieur
parNicolasSarkozy et BriceHortefeux. MOUSSE/ABACAPRESS.COM
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